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Monsieur le Président, 

Comme vous l’avez dit, conformément à la résolution adoptée par ce Conseil permanent, je m’adresse aujourd'hui à vous pour solliciter votre appui à ma réélection comme Secrétaire général de l'Organisation des États Américains pour la période 2010-2015. 

Dans cet exposé, pour commencer en répondant à la question relative aux rapports entre le Secrétaire général et le Secrétaire adjoint, je ne m’étendrai pas trop longtemps sur les points qu’il a déjà développés. Il s’agit de questions qui relèvent absolument de sa compétence, comme il l’a dit, mais de toute façon, si l’on désire poser une question concernant la situation d’Haïti, les bureaux hors siège  et autres travaux que mène le Secrétaire général adjoint, Il est évident que je pourrai aussi y répondre. 

J’ai eu l’honneur et le privilège de présider à la destinée de cette institution, principale tribune des Amériques, dont les tâches fondamentales sont de maintenir la paix, renforcer et soutenir la démocratie, promouvoir la justice et offrir de nouvelles perspectives de prospérité et d’égalité pour tous les pays de ce continent. J’ai parcouru la région à de nombreuses occasions et travaillé inlassablement, de concert avec ce Conseil, le Secrétaire général adjoint, les organismes autonomes et avec le groupe d’hommes et de femmes admirables qui composent le Secrétariat général, pour promouvoir ces objectifs.

Ainsi, au moment de solliciter votre appui, je dois me tourner vers l’avenir mais aussi rendre compte de ce que l'OEA a accompli durant mon premier mandat. 

En effet, ces cinq années nous ont mis face à des défis nombreux et complexes. Ces années n’ont pas été tranquilles, car notre continent a connu une période intense de transformation, produit de l’avènement, à partir des années 1990, d’une puissante vague démocratique, qui a permis aux citoyens des Amériques de prendre davantage conscience de leurs droits et d’exiger de ces mêmes démocraties une plus grande justice, une plus grande égalité, un développement durable et une amélioration effective de leurs conditions de vie. 

Le choc inévitable entre les exigences de la démocratie et de l’égalité et le développement, encore précaire, de nos économies et la faiblesse de nos États, a créé des déséquilibres internes et externes que nous avons dû affronter. 

Tous ces conflits se sont reflétés en notre sein. À l’inverse d’autres occasions, l'OEA a été présente durant tous les grands événements de la région. Même ceux qui nous critiquent ne doutent pas véritablement de la pertinence de notre Organisation au cours de ces années. Nous avons constaté comment la participation de l'OEA, jadis condamnée et rejetée a priori par de nombreux acteurs, peut remplir une fonction constructive dans le règlement des différends et l’exécution de programmes utiles pour les habitants de nos pays. Avec un nombre relativement réduit de professionnels et un budget modeste, nous avons relevé certains des défis multilatéraux les plus difficiles de notre continent en transition.
Nous avons assisté à des crises nationales, des changements de gouvernement prématurés, une augmentation de la criminalité et du trafic de stupéfiants, des crises économiques mais aussi des progrès, une croissance et un espoir. La réalité profonde des Amériques est que, dans cette région démocratique, nombreux sont les citoyens qui se demandent encore quand ils jouiront des résultats de cette démocratie en termes de travail décent, d’éducation et de santé, de sécurité personnelle et d’amélioration effective de l’action de leurs gouvernements et de leurs institutions. Les habitants du Continent américain aiment la démocratie, héritée en Amérique du Nord et dans la Caraïbe, et conquise récemment en Amérique latine. Cependant, il ne leur suffit plus d’élire leurs gouvernements, ils veulent les voir gouverner de manière démocratique, étendre la liberté, garantir la sécurité, protéger l'environnement, promouvoir la justice et mieux répartir les bienfaits de la croissance. En assumant mes fonctions il y a cinq ans, j’ai déclaré: il ne suffit plus d’être élu démocratiquement, il faut gouverner démocratiquement. Telle est l’essence de notre Charte démocratique interaméricaine, l’instrument qui reflète le mieux aujourd'hui les idéaux communs de nos peuples. 

Sous cette égide, comment l'OEA a-t-elle fait face à ces réalités ? Je voudrais formuler d’abord quelques brèves réflexions sur les progrès accomplis et ceux en cours pour ensuite vous faire part de ma vision de ces cinq prochaines années. 

L'OEA remplit une fonction unique en tant que principale tribune de dialogue politique dans ce continent. Je voudrais insister sur ce concept: en vertu de notre Charte fondatrice, l'OEA est constituée de tous les pays indépendants des Amériques, à conditions égales. Cela peut parfois rendre le dialogue plus difficile car nous le savons bien, il arrive souvent que nos gouvernements n’aient pas la même opinion sur des questions des plus fondamentales. Toutefois, en principe, l'OEA n’exclut ni ne poursuit personne; elle exige seulement que nous respections tous les mêmes règles, que nous avons établies librement au sein de notre Organisation.

Par l’intermédiaire de nos Sommets des Amériques, de notre Assemblée générale, des réunions biennales des ministres chargés du développement social, du travail, de la sécurité publique, de l’éducation, de la justice, de la défense, de la culture et de la condition féminine, des séances de notre Conseil permanent, des réunions de notre Conseil interaméricain pour le développement intégré, et de tant de rencontres spécialisées, nous avons établi un agenda qui, exprimé sous forme de normes, conventions et programmes, oriente la tâche du Secrétariat général vers l’atteinte de nos buts. 

Ces buts sont clairs. L'OEA œuvre pour l’expansion de la démocratie et de la liberté, en faisant participer tous les acteurs au processus démocratique, en protégeant les droits de la personne, la paix et la sécurité, en élargissant l'État de droit, et en donnant à chaque citoyen accès à une justice impartiale et indépendante, ainsi qu’aux avantages qu’apporte un développement juste et durable.

Ces cinq dernières années, nous avons eu de nombreuses occasions de démontrer notre volonté de faire face aux crises et aux controverses entre nos pays et à l’intérieur de ceux-ci. En tant qu’organisation, nous avons été actifs dans le dialogue, ce qui a permis d’agir dans des situations qui pouvaient menacer la démocratie ou la paix, ou encore créer des divisions entre nous. 

Ainsi, nous pouvons rappeler:
1. Notre médiation durant la crise politique et institutionnelle du Nicaragua en 2005; 

2. Notre participation, entre 2006 et 2009, au processus de changement et de transformation démocratique en Bolivie, où nous avons été présents dès le début jusqu’à la fin, et où j’ai été le seul haut fonctionnaire international présent durant la promulgation de la nouvelle Constitution; 

3. Notre Mission spéciale pour appuyer le processus de démocratisation en Haïti, notre contribution à la tenue des élections dans ce pays, en partant de rien, avec une base électorale de quelque 3,55 millions d’inscrits, avec des documents d’identification absolument dignes de foi, ce qui a permis à ce pays de tenir les élections les plus transparentes de son histoire (c’est cette expérience qui a donné lieu au projet actuel d’enregistrement civil en Haïti, qui jusqu’au tremblement de terre, avait produit des cartes d’identité à quelque 90 % d’Haïtiens âgés de plus de 18 ans. 

4. Notre appui au rétablissement de la Cour suprême de justice de l'Équateur en 2005 et au processus de réforme constitutionnelle en 2007-2008; 

5. Notre médiation dans le différend territorial entre le Belize et le Guatemala, qui a permis de maintenir la paix dans la zone, et qui a largement contribué à la décision de porter l’affaire devant la Cour internationale de justice à La Haye, décision qui requiert l’approbation des pouvoirs législatifs des deux pays; 

6. Notre action immédiate et nos bons offices pour affronter à la situation provoquée entre la Colombie et l'Équateur le 1er mars 2008, laquelle a donné lieu à la formation d’une mission dont j’ai dirigé les travaux avec des représentants du Conseil permanent dans la zone de crise, à la convocation d’une Réunion de consultation des ministres des relations extérieures et à l’établissement d’une mission de bons offices.  Cet effort a commencé, enfin, à porter fruit avec le nouveau dialogue direct instauré entre les parties, la désignation de chargés d’affaires des deux pays en novembre 2009 et la reprise en fonctions de la Commission binationale des frontières; 

7. Notre Mission d’appui au processus de paix en Colombie (MAPP/OEA) créée en février 2004 pour vérifier des initiatives en faveur du cessez-le-feu, ainsi que la fin des hostilités, la démobilisation, le désarmement et le processus de réinsertion des combattants, ce qui a contribué au désarmement de plus de 30 000 membres des «Autodéfenses unies de Colombie» (AUC), lequel demeure en vigueur avec une présence active et nombreuse pour maintenir l’appui au processus de paix en Colombie; 

8. La négociation fructueuse et consensuelle au sein de l'Assemblée générale autour de la levée de la résolution de 1962 qui avait exclu le Gouvernement de Cuba du système interaméricain, équivalant à l’élimination d’un vestige anachronique de la Guerre froide au sein de l'Organisation, signalant également que, si le Gouvernement de Cuba souhaite rendre effective sa réintégration à l'Organisation, il doit en faire la demande au moyen d’un processus de dialogue tenant compte des pratiques, objectifs et principes de l'OEA; 

9. Notre action immédiate dans la crise politique du Guatemala survenue en mai 2009, lorsque le Conseil permanent a appuyé le recours à la Charte démocratique interaméricaine par le Président Alvaro Colom et confié au Secrétaire général le mandat de diriger une mission de bons offices au Guatemala pour agir en médiateur dans le différend, ce qui a contribué, selon le Président lui-même, à stabiliser la situation, permettant ainsi à la Commission internationale contre l’impunité au Guatemala (CICIG) de mener une enquête indépendante qui a démontré que les accusations manquaient entièrement de fondement. 

10. Ainsi, la crise politique au Honduras n’a pas été la première mais la dixième situation critique que nous avons dû affronter ces dernières années. À la vérité, nous avons fait tout le possible pour rétablir la démocratie au Honduras, notamment le soutien à la proposition du Président Oscar Arias, la mise en œuvre d’un processus de dialogue interne, le parrainage de la signature d’un accord politique de réconciliation nationale et l’envoi de la Commission de vérification.  Nous avons pleinement rallié la communauté internationale tout entière autour de nos décisions. Aucun pays du monde n’a reconnu le gouvernement de facto de Roberto Micheletti et, dans ce contexte, tous les organismes internationaux et institutions de coopération bilatérale ont suspendu leurs relations avec le Honduras. 

Cependant, l’objectif fondamental de rétablir, toutefois avec certaines limitations, le Gouvernement constitutionnel de ce pays, n’a pas abouti, et le Honduras demeure, encore aujourd'hui en marge de l'Organisation, malgré notre espoir qu’il puisse bientôt revenir dans notre famille de nations. C’est la raison pour laquelle, plutôt que de récriminer, nous devons tirer les conclusions qui conviennent pour faire face à ces crises que notre région pourrait connaitre à nouveau et ce, malgré les avancées démocratiques de ces dernières années.  

Le multilatéralisme d’aujourd'hui a ses limitations. L'OEA et tous les organismes internationaux sont composés d’États souverains et le respect de cette souveraineté impose des limites claires. Il est possible de suspendre un pays de l'Organisation, de l’isoler de la scène internationale ou d’imposer des sanctions économiques dans une certaine limite. Au Honduras, les pouvoirs de fait qui ont imposé le coup d’État savaient qu’ils devaient résister brièvement et qu’ils disposaient d’appuis extérieurs non gouvernementaux pour résister à cette période.

Nos instruments juridiques sont les plus puissants dont dispose aujourd'hui la région. À cette occasion cependant, ils n’ont pas été invoqués à temps. Nous dépendons de l’ordre du pouvoir exécutif pour agir. Dès le 1er mars, l'Équateur invoquait les dispositions de la Charte de l'OEA sur l’inviolabilité du territoire; le Nicaragua en 2005 également, la Bolivie à diverses occasions et le Guatemala en 2009, tous ont invoqué la Charte démocratique interaméricaine. Lorsque le Gouvernement du Honduras l’a fait, la rupture de la démocratie était déjà, inévitablement, enclenchée.

Si ces assertions sont vraies, il est indubitable que, pour renforcer nos démocraties, il faut imaginer des manières d’appliquer la Charte démocratique interaméricaine avant, et non pas après, l’apparition des crises. À la différence de ces cas et d’autres encore, le gouvernement a estimé nécessaire de recourir à l'OEA, dans ce cas à la Charte démocratique interaméricaine, seulement lorsque la situation était au bord de la rupture, malgré les suggestions répétées à cet égard. Notre Conseil a approuvé la constitution d’une mission urgente au Honduras le même jour qu’elle a été sollicitée, mais le coup s’est produit moins de 48 heures après. 

Je suis convaincu que si, comme cela s’est produit au Nicaragua en 2005 et probablement au Guatemala en 2009, l’on avait dépêché une mission de l'OEA à temps, avec des mandats précis et fondés sur la Charte démocratique interaméricaine, nous aurions pu éviter la rupture de la démocratie au Honduras. C’est une raison suffisante pour envisager des procédures plus rapides et plus souples. Procédures qui permettent au Secrétaire général de porter les questions devant l'Organisation pour agir de manière préventive. Ainsi, nous pourrons bénéficier des enseignements tirés de cette crise, qui demeure aujourd'hui, qui a nécessité un effort intense de la part de chacun des pays de la région et qui nous a causé du tort à tous.

Même si les médias et nos propres débats accordent plus d’attention aux crises, la plus grande partie du travail politique de l'OEA a été axée sur d’autres questions qui, elles aussi, constituent la substance de la Charte démocratique interaméricaine. 

Les élections tenues dans l’ordre, participatives, libres et propres demeurent un objectif essentiel de l'OEA, consacré dans la Charte démocratique interaméricaine. Durant mon mandat, l'OEA a déjà observé 47 processus, y compris des élections et des référendums. Parmi ceux-ci figurent non seulement des processus nationaux mais aussi des élections primaires et locales, car les pays sollicitent notre présence de plus en plus. Nous pouvons affirmer que les activités d’observation de l'OEA sont devenues un label de garantie en grande demande, que les élections sont de plus en plus propres et concurrentielles et que, chemin faisant, nous avons constitué une équipe excellente qui apporte en plus aujourd'hui son concours technique à la transformation et au perfectionnement des processus pré-électoraux et électoraux dans de nombreux États membres. 

Cependant, notre Charte démocratique interaméricaine adopte de manière explicite l’idée que la démocratie est plus que des élections et qu’elle a pour éléments fondamentaux le respect des droits de la personne et la liberté d’expression, la séparation et l’indépendance des pouvoirs publics, le respect de l'État de droit et des institutions démocratiques ainsi que la transparence et la probité dans le gouvernement, tout en consacrant le lien entre la démocratie, le développement et l’équité. 

C’est la raison pour laquelle nous avons appuyé sans aucune restriction les travaux de notre système des droits de la personne, en maintenant simultanément le plein respect de l’autonomie de la Commission interaméricaine des droits de l'homme et de la Cour interaméricaine des droits de l'homme, auxquelles la Charte de l'OEA et la Convention interaméricaine des droits de l'homme ont accordé la compétence voulue pour se prononcer sur des affaires et des situations générales qui affectent les droits de la personne dans les divers pays. 

En matière de gouvernance démocratique, nous avons encouragé des programmes comme le registre d’état civil, les facilitateurs judiciaires, la coopération judiciaire entre nos États membres, la cyberadministration, le développement de l’autorité locale et le suivi de la Convention interaméricaine contre la corruption.

La Charte démocratique interaméricaine établit un lien indissoluble entre la démocratie et le développement et nous avons un programme de travail considérable que nous confient nos Sommets des Amériques. À partir de ces mandats, nous avons créé le Réseau interaméricain de protection sociale, dont le but est de mettre en commun les pratiques optimales et les idées pour atteindre les plus pauvres parmi nos citoyens, avec des programmes de transfert concessionnels et des systèmes de microcrédit, et leur apporter de meilleurs standards et services de santé, d’éducation et de logement. 

Dans le domaine de l’éducation, nous avons réussi à transformer notre programme de bourses d'études qui, ces dernières années, a aidé de nombreux étudiants d’université, des techniciens, des professionnels et des étudiants d’établissements d’enseignement technique, soit environ 4 363 personnes durant cette période. 

En ce qui concerne la sécurité multidimensionnelle, ce secteur n’existait pas en tant que tel lorsque je suis entré en fonctions en 2005. En partant des concepts issus de la Conférence spéciale sur la sécurité tenue à Mexico en 2003, nous avons réuni les questions traditionnelles de sécurité, la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD), le Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE) et le très important programme de déminage pour créer le Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle. Au sein de ce Sous-secrétariat, nous avons impulsé une nouvelle manière de lutter contre la criminalité dans notre région, en traitant des thèmes comme la traite des personnes, les bandes armées de jeunes délinquants et la criminalité de droit commun. J’ai convoqué la Première Réunion des ministres responsables de la sécurité publique des Amériques qui a eu lieu à Mexico en 2008, laquelle est devenue la première réunion de hauts responsables dans ce domaine dans le Continent américain. La Deuxième réunion des ministres responsables de la sécurité publique des Amériques a eu lieu à Santo Domingo en 2009. Tout cela nous permet d’affirmer que, aujourd'hui, il existe au sein de l'OEA les bases nécessaires pour traiter cette question, d’importance capitale pour les citoyens de tous nos pays, grâce à la coopération internationale dans les programmes d’entrainement, la réforme judiciaire, le renforcement des bases de données sur la criminalité, et d’autres encore.

Ces réalisations, et bien d’autres, ont nécessité un effort concerté pour accroitre le financement, la transparence et la responsabilité comptable au sein de l'OEA. Lorsque j’ai assumé cette fonction, l’institution était en proie à une crise financière. Rien ne pourrait mieux décrire cette situation que ce passage d’un exposé prononcé par l’Ambassadeur Luigi Einaudi lors de la transition  en 2005. Je vais le lire dans sa langue originelle -je suis certain qu’il existe un traduction-. Ce passage se réfère à la réforme structurelle que mon prédécesseur, le Président  Ángel Rodríguez, avait pu réaliser. Cette réforme est toujours en vigueur. Le passage sous référence se lit comme suit : Malheureusement, bien que notre structure ait été renouvelée, nos finances sont encore en mauvais état. On a l’impression que notre navire n’avait pas entretenu ses moteurs et il n’existe plus rien pour naviguer qu’une série de voiles déchirées utilisables seulement pour un catamaran vétuste. Même avec les économies réalisées par le processus de restructuration ; même si les quotes-parts actuelles étaient versées dans leur intégralité et à temps, les revenus ne répondent pas  aux besoins minimaux de fonctionnement ». Le Secrétaire général par intérim de l’OEA, ayant huit mois de service dans ce poste, après de longues années de service en qualité de Secrétaire général adjoint, était d’avis  qu’en dépit de toutes les réformes effectuées et des quotes-parts reçues, les ressources minimales s’avéraient encore insuffisantes. De manière plus réaliste, notre secrétaire aux finances, l’Ambassadeur Almaguer, annonçait peu de jours plus tard qu’avec les revenus dont nous disposions, il n’y en aurait pas suffisamment de fonds pour couvrir le mois d’octobre à l’Organisation. 

Aujourd'hui, - après des compressions de personnel et des réaménagements - nous avons un budget financé, des quotes-parts presqu’entièrement à jour; mais il faut rendre hommage  à la transparence, la responsabilité comptable et l’énorme tâche de création  de plus d’efficacité réalisée par notre Commission des vérificateurs extérieurs et les vérificateurs indépendants, ainsi que la Commission e vérificateurs extérieurs dirigés par le vérificateur ou le Département d’État des États-Unis. Ceux-ci mettent l’accent là où il faut et nous donnent les meilleurs notes c’es probablement pourquoi les pays estiment qu’il reste beaucoup à faire encore. Mais nous reconnaissons que nous avons déployé des efforts pour remettre l’institution sur une bonne base financière.  De plus, nous avons alloué tous les fonds spécifiques à des programmes dotés d’objectifs clairs et explicites, avec un système de vérification des comptes rigoureux, ouvert à l’examen de tout un chacun.  

Ainsi donc, comment aller de l’avant dans l’impulsion constructive que nous avons amorcée ces dernières années ?

En premier lieu, nous devons renforcer notre multilatéralisme : à grande échelle, moderne et non exclusif.  

Certains, face à n’importe quel conflit ou différend, recherchent presque automatiquement le chemin de la sanction, de l’exclusion et de la division, qui nous a fait tant de tort dans le passé. Je ne veux pas de ce multilatéralisme de la Guerre froide caractérisé par la confrontation, ni d’une OEA supranationale qui porte les pays à imposer des solutions ou à donner des leçons. Ce style, propre aux nostalgiques de la Guerre froide, est demeuré enfoui dans le passé et n’a pas sa place dans cette Organisation. À l’inverse, je veux une OEA véritablement multilatérale, au sein de laquelle nous bâtissons tous ensemble, sur la base des principes communs. Comme l’a signalé le Président Obama, la démocratie ne s’impose pas de l’extérieur mais elle se construit de l’intérieur; ce sont principalement les citoyens et les organisations sociales des pays qui la construisent.

Je crois en une Organisation présente dans tous les pays de la région; dans tous ces pays, il doit exister une représentation politique de l'OEA, capable de transmettre notre message et d’exécuter nos programmes. Je crois en une coopération étroite avec les Nations Unies, les organismes du système interaméricain et les options sous-régionales que nos pays sont en train de créer.  Je ne partage pas les appréhensions qui ont accompagné l’apparition de certaines instances nouvelles de dialogue. Aucune d’entre elles ne constitue une « concurrence » pour une institution solide, dans la mesure où elle pratique un véritable multilatéralisme. Au contraire, elles peuvent tous bénéficier de la capacité organique et juridique que notre Organisation a développée ces dernières années. 

Le Sommet des Amériques doit être, tous les trois ans, la somme de ces efforts, un événement clairement lié à notre Organisation et à l’établissement de sa stratégie. J’espère pouvoir franchir les étapes pour produire ce lien de manière plus organique que ce qui a été fait jusqu’à maintenant. 

En deuxième lieu, dans le multilatéralisme moderne, comme il est pratiqué dans l’Union européenne et il doit se pratiquer à l'Organisation des États Américains, les nations utilisent leurs institutions politiques pour discuter et atteindre des consensus autour d’un agenda commun. Cet agenda comprend des domaines traditionnels de prévention des conflits entre nations, mais il va bien au-delà des relations interétatiques. Dans le multilatéralisme moderne, non seulement nous engageons nos pays vers des normes communes en matière de démocratie, de droits de la personne, de sécurité et de développement mais nous forgeons également d’un commun accord les réseaux et les mécanismes qui appuient les engagements souscrits ou les mettent en application. En d’autres termes, nos pays ne construisent pas la démocratie de l’extérieur ; ils s’engagent plutôt envers elle de manière volontaire et s’efforcent de la perfectionner au moyen des mécanismes que nous avons établis aussi de manière consensuelle au sein de l’Organisation. 

Nous possédons déjà des mécanismes de ce type dans certains domaines, comme le Mécanisme d’évaluation multilatérale sur les drogues, le Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine contre la corruption (MESICIC), le Mécanisme de suivi de la Convention de Belém do Pará et, spécialement, le plus ancien et le plus perfectionné, en matière de droits de la personne.  

Notre Charte démocratique interaméricaine allie la description détaillée des différentes dimensions de la démocratie à des étapes précises à franchir lorsqu’elle est menacée, mais les mécanismes de prévention et de diffusion de son contenu s’avèrent encore insuffisants. 

J’espère, dans ce deuxième mandat, augmenter substantiellement notre capacité d’identifier les problèmes potentiels et mieux prévoir les situations critiques qui peuvent menacer la démocratie dans n’importe quel État membre. Je suis persuadé que si nous prévoyons d’avance les conflits et que nous agissons de manière consensuelle, nous pouvons être utiles et constructifs pour éviter de nouveaux effondrements de la démocratie.  Il pourrait être utile, dans cette politique de prévention, d’assouplir les situations qui, en vertu de la Charte démocratique interaméricaine, pourraient permettre au Secrétariat général d’être présent dans les pays où l’on peut prévoir une certaine instabilité. Il en est de même pour la présence de la Commission interaméricaine des droits de l'homme qui doit encore être invitée pour s’informer de situations prévalant à l’intérieur des États membres.

D’autre part, nous devons aussi, au cours des prochaines années, nous efforcer d’augmenter notre appui à la gouvernance démocratique et relier tous nos travaux au perfectionnement des institutions de notre société pour montrer que la démocratie peut effectivement améliorer la vie de nos citoyens. Le respect de l'État de droit et des institutions, l’existence d’une justice indépendante et efficace, la pleine liberté d’expression de tous les citoyens, la transparence et la responsabilisation (accountability) des pouvoirs publics et la pleine participation des citoyens dans l’action gouvernementale sont quelques unes des priorités que nous devrons garder à l’esprit dans notre tâche pour améliorer la gouvernance démocratique.  

Nous avons des institutions que nous avons mis en place nous-mêmes pour accomplir nos mandats. Le système interaméricain des droits de la personne, doit disposer des capacités et des ressources pour réaliser leur tâche; nous devons renforcer l’accès aux ressources externes de ces institutions, promouvoir la ratification, par tous les États membres, de la Convention interaméricaine des droits de l'homme, ainsi que le respect de leurs décisions. Nous intensifierons notre tâche dans la lutte contre la discrimination raciale, sociale et fondée sur l’orientation sexuelle, et nous œuvrerons également pour promouvoir les droits des populations d’ascendance africaine et des populations autochtones.

En troisième lieu, je m’efforcerai de trouver un équilibre entre l’effort que l'Organisation réserve aux tâches politiques et celui des tâches de développement intégré dans nos pays. Nous avons indiqué que la démocratie et le développement intégré sont liés de manière indissoluble, et nous devons démontrer ce lien dans notre travail quotidien. Il est certain qu’une affirmation comme celle-ci peut être par trop vaste, vu la quantité de thèmes qu’englobe notre concept de développement intégré. Nous pouvons disposer d’un agenda cohérent si nous suivons l’orientation, en premier lieu, de nos Sommets des Amériques et des mandats précis qui nous ont été confiés en matière de pauvreté, d’emploi décent, d’énergie, d’environnement, de changement climatique, de développement technologique et d’éducation et, en second lieu, si nous coordonnons convenablement nos activités avec les autres organismes du système interaméricain. J’imagine une OEA qui aborde de manière compétitive des questions spécifiques comme le tourisme, la promotion du commerce, l’éducation préscolaire, la promotion de l’emploi chez les jeunes, les thèmes liés à l’énergie, surtout les énergies renouvelables. D’autre part, nous devons concentrer notre action sur ce domaine ou d’autres pour orienter celle-ci, essentiellement, vers les pays les plus pauvres et/ou vulnérables, et vers les domaines de renforcement institutionnel et de formation des ressources humaines. Dans ce sens, je déclare une fois de plus mon plein appui au programme des bourses d'études de l’institution qui a fourni et continuera de fournir des services inestimables à la formation des ressources humaines de nos pays. 

Il faut mentionner en particulier une question qui a été mise en exergue depuis les tragédies subies par certains pays récemment : la coordination de la tâche de prévention et d’assistance en matière de catastrophes naturelles. Notre continent, comme presque nul autre, doit faire face aujourd'hui aux pires réactions de la nature. Nous n’avons pas, ni prétendons avoir, les ressources pour faire face seuls à cet immense problème, mais nous devons fournir notre capacité de coordination et de direction politique que seul le multilatéralisme moderne peut apporter. 

En quatrième lieu, dans le domaine de la sécurité multidimensionnelle, nous maintiendrons l’emphase, comme nous l’avons fait jusqu’à présent, sur les thèmes de sécurité publique, de trafic de drogues, de blanchiment de capitaux, de criminalité organisée, de trafic d’armes et de traite des personnes. Dans tous ces cas, nous avons élaboré, par le biais des REMJA, de la CICAD, du CICTE et de nos programmes de sécurité publique des travaux importants qu’il est nécessaire de renforcer.

D’autre part, nous devons donner suite aux mandats émis par notre Organisation en matière de transparence des dépenses militaires et de mesures de confiance entre nos États membres. Le fait que notre région ait été ces dernières années un continent de paix ne justifie aucunement que nous négligions les déséquilibres pouvant exister entre nos pays, la subsistance de conflits non réglés ou l’importation de conflits extracontinentaux à nos frontières. 

En cinquième lieu, je me propose de donner une nouvelle impulsion à la question de parité hommes-femmes à l'OEA. Je suis convaincu que cette Organisation peut élargir notablement son action dans ce domaine, compte tenu de sa nature multisectorielle, au-delà de notre concentration sur les questions liées à la violence contre la femme et d’autres domaines comme l’égalité devant l’emploi, l’accès aux postes de direction publics et privés, les droits à la santé et à l’éducation, et d’autres encore que cette Organisation doit aborder également.

Il est évident que pour atteindre tous ces buts, il nous faut plus de ressources. En temps opportun, je formulerai mes propositions relatives à la situation budgétaire de 2011 mais les États membres doivent comprendre que sans un ajustement, au moins qui compense les augmentations de salaires au titre du coût de la vie, l'Organisation se verra, inévitablement, de plus en plus privée des ressources nécessaires.

 Pour ma part, je me propose de faire tout ce qui est à ma portée pour aller au-delà du recouvrement des quotes-parts actuelles et des niveaux actuels des fonds spécifiques dont dispose l'Organisation, vers des modalités novatrices et créatives pour renforcer le financement de nos principaux programmes par l’expansion et la diversification des sources de financement. Dans ce sens, je m’engage à renforcer les alliances stratégiques avec nos partenaires traditionnels et de nouveaux partenaires, y compris les Observateurs permanents, les organisations de la société civile, les institutions internationales, le secteur privé et le milieu universitaire, entre autres.

Je poursuivrai le processus de réforme des opérations internes du Secrétariat général pour donner la priorité aux projets qui sont en harmonie avec les priorités actuelles des États membres, éviter le chevauchement d’efforts et parvenir au meilleur alignement stratégique possible entre le personnel, les mandats et les objectifs de l'Organisation. Dans cette perspective, il s’agit d’un effort  que déploie le Conseil permanent et qui revêt la plus grande importance. 
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Messieurs les ambassadeurs, Monsieur le Président, l'OEA possède une longue tradition et une longue histoire de rapprochement dans l’effort pour atteindre des objectifs communs; elle a la volonté politique d’en faire une réalité. Je vous demande votre soutien pour renforcer cette tradition et être votre partenaire pour utiliser ce multilatéralisme moderne permettant de réaliser notre agenda commun, aussi ambitieux soit-il, au profit des peuples des Amériques. 

Merci beaucoup, Monsieur le Président.
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